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CONVENTION  NATIONALE. 

OBSERVATIONS 

DES  DÉFENSEURS  DE  LOUIS 

Sur  une  imputçLtion  particulière  qui  lui  a 
été  faite  dans  la  Convention  / 

PRECEDEES  de  leiir  lettre  d’envoi  au 
Citoyen-Prélident  : 

ImPRIMÉESPAR  ORDREDE  LaCoNVENTÏON  NATIONALE. 


Lettre  des  Défenfeurs  de  Louis  au  Fjéfident  de  la 
Convention  nationale. 

Citoyen-Président, 

L O a I s 5 après  avoir  réclamé  , dans  fa  Défenfe  , 
rinviolabilité  quSl  tenoit  de  la  conilitution , a cru  devoir , 
comme  il  Fa  dit , s’impofer  la  tMie  furabondante  de 
répondre  à ious  les  faits  qui  lui  étoient  imputés  dans  Taéte 
d accufation  du  1 1 décembre. 
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Jufqu’icî  5 on  n’a  encore  oppofé , dans  la  Convention 
à cette  Défenfe , quoique  rédigée  avec  bien  de  la  préci” 
pitation  5 qu’une  feule  imputation  particulière,  qu’il  nou^ 
étoit  impoflible  de  prévoir,  puifqiie  I aéte  d’accufation  ne 
l’énonce  même  pas. 

Cependant,  nous  n’avons  pas  cru  devoir  laifTer  cette 
imputation  fansréponfe*,  & nous  avons,  en  conféquence, 
l’honneur  de  vous  faire  palTer  des  obfervations  qui  i eclair- 
ciiTent  qui  la  réfutent. 

Nous  vous  prions , citoyen-préhdent , de  mettre  ces 
obfervations,  fous  les  yeux  de  la  Convention  nationale, 
ôc  nous  fommes  avec  refpcd , 

Les  Confeils  de  Louis , 

Lamoignon-Malesherbes  , Tronchet  , Deseze. 


Paris  , ce  4 janvier  ijqS, 


OBSERVATIONS 

DES  DÉFENSEURS  DE  LOUIS 


Szrji  une  iniputatioji  particulière  qui  lui  a 


été  faite  dans  la  Convention^ 


U N membre  de  la  Convention  a dit,  dans  fon  opinion 
particulière , que  Louis  avoit  eu  conftamment  deux  mi- 
ni flà-es  , l'un  chargé  des  ordres  oftenfibles , & Lautre 
chargé  des  ordres  fecrets  ; & , pour  le  prouver , il  a cité 
une  lettre  du  général  Rouillé  , où  il  eft^  dit-on,  fait  men- 
tion d’un  CiQUï  Heyman  J envoyé  en  Prujfe  par  le  roi  , & 
payé  par  le  rou 

Cette  imputation  eft,  jufqu’ici,  la  feule  qui  paroilïe 
avoir  été  faite  à Louis  dans  le  coürs  des  différentes  opL 
nions  qui  ont  été  prononcées  dans  la  Convention. 

Nous  pourrions  , fans  doute',  nous  difpenfer  dy 
répondre  , puifque  la  Convention  elle-même  n a pas  cru 
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devoir  en  faire  un  chef  de  ion  aâie,  & qu’elîe  a bien 
prouvé  par  là  qu’elle  ne-  regardoit  pasja  picce  fur  laquelle 
on  luppuie  comme  capable  de  fervir  de  londement  à une 
accülation  contre  Louis. 

Cependant,  il  fadit  d Louis  qu’un  membre  de  la  Con- 
vention ait  pu  manilefter  quelques  doutes  fur  fes  véritables 
intentions,  pour  qu’il  fe  iaffe  un  devoir  de  s’emprefTer 
d’éclaircir  le  fait  qui  a été  le  motif  ou  l occafion  de  ces 
doutes. 

Voilà  donc  notre  réponfe  à rimputation  relative  à l’offi- 
cler  Heyman,  mais,  pour  bien  entendre  cette  réponfe,  il 
faut  fe  rappeler  les  circonfraiices  du  voyage  de  Montmédy. 

Louis  avoit  fait  paiïer  au  général  Bouillé , pour  les  frais 
de  ce  voyage,  une  fomme  de  953,000  liv.  , Sc  non  pas 
celle  de  é’500o,ooo  liv.  , comme  Fa  dit,  dans  Ion  rapport , 
le  ciioyen  Dufricbe-Valazé  , en  appliquant,  par  rnéprife, 
à ce  voyage  , ainii  que  Septeuil  Fa  lait  obferver  dans  fa 
déclaration  , datée  de  Londres , un  reçu  de  fix  millions , 
qui  avoit  un  objet  abfoiiiment  différent. 

Le  voyage  de  Montmédy  n’ayant  pas  été  confommé, 
la  plus  grande  partie  de  la  fomme  que  Louis  avoit  remife 
à Bouillé  , ôc  qui^  devoit  y ctre  confacrée , étoit  reliée 
entre  les  mains  de  ce  général. 

C eft  dans  cet  état  que  Bouillé  quitta  le  royaumie  , & 
fe  réfugia  à Luxembourg , où  Monfieur  arrivoit  alors  lui- 
même  , dépourvu  de  toutes  relTources. 

Le  befoin  où  fe  trouvoît  Monfieur,  le  détermina  à fe 
■faiiir,  entre  les  mains  de  Bouillé , d’une  fomme  de  6jo^ooo  I.., 
faîfant  partie  de  celle  que  Bouille  avoit  à Louis. 

Bouillé  fe  fervit  auiîi  de  la  même  fomme  pour  payer  les 
frais  du  voyage  qu’rf  Üt  faire  en  Pruire  à Fofficîer  Heyman 
pour  le  fervice  de  Monfieur  & des  autres  princes. 

Louis  cependant  voulut  connoître  l’emploi  qui  avoit  été 
lait  par  Bouille  de  la  fomme  qu’il  lui  avoit  remife. 

11  lui  en  fit  demander  le  compte. 
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Boiiillé  envoya  alors  indircdemeiit  de  Mayence,  au  itioîs 
de  décembre  dernier,  au  tréforier  de  la  lifte  civile,  le  compte 
^lïi  a été  trouvé  dans  les  papiers  de  ce  trélorier , dc  qui 
retrace  les  dépenfes  que  Boitillé  dit  avoir  faites. 

C'eft  dans  ce  compte,  que  Louis  n^a  point  arrêté  le 
ûrril  dernier  , comme  l’a  énoncé  , dans  fon  rapport , le 
citoyen  Dulriche-Valazé  , qu’il  n’a  même  arrêté  à aucune 
autre  époque  , que  fe  trouvent  les  670,000  livres  remifes 
par  Boitillé  à Monfteiir , de  l’ordre  de  lui  Monlieur,  3c  les 
3,400  livres  pour  le  voyage  d’Heyman  en  Pruffe. 

Louis  ne  pouvoit  certainement  pas  approuver  une  pa- 
reille dépenie  , & ne  l’a,  en  effet  jamais  approuvée  3 il  en 
a même  , au  contraire,  témoigné  fon  mécontentement  : 
mais , comment  aiiroit-il  pu  la  prévoir  avant  qu’elle  ne  fe 
iît,  ou  l’empêcner  après  qu'elle  a été  faite  ? 

Par  quels  moyens  aiiroit-il  pu  fe  faire  rendre  les  fends 
dont  Monlieur  s’étoit  emparé , ou  ceux  qui  avoient  été 
donnés  à Pleyman  pour  fon  voyage  ? 

Quel  genre  de  réclamation  auroit-i]  pu  employer , qui 
eût  pu  devenir  utile  ? 

Quelle  puiftance  avoit-il  en  pays  étranger  ? 

Quoi  qu’il  en  foit,  pour  en  >venir  maintenant  à foftîcier 
Heyman , voici  comment  eft  conçu.,  dans  le  compte  de 
Bouille , l’article  qui  le  regarde  : 

« A M.  Heyman , pour  fon  voyage  en  Piuffe  , où  Je 
))  V ai  envoyé  pour  le  fervicc  du  roi*,  ci  3,400  liv.  » 

Î1  y a d’abord  une  chofe  bien  importante  à remarquer 
fur  cet  article  , qui  ^ pour  fon  époque  , eft  même  , antérieur 
à l’acceptation  de  la  conftitution  *,  c’eft  que  Bouille  n’y  dit 
rien  d’où  l’on  piiiffe  induire  que  ce  lût  le  roi  qui  lui  eût 
donné  l’ordre  d’envoyer  f ofticier  Heyman  en  Pruffe , 
comme  on  Fa  avancé  à la  Convention , & qu’il  y dît , au 
contraire,  formellement  que  c’eft:  lui  qui  a envoyé  cet  ofii- 
cier  *,  & cependant  on  conçoit  que  dans  un  compte  qu’il 
étoit  bien  inipoHlblé  que  Boulllé  craignît  de  voir  tomber 
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«âans  des  mains  étrangères  , il  a dû  s’exprimer  avec  toute 
la  francliife  que  le  détail  même  qu’on  lui  demandoit  exigeoit 
de  lui. 

En  fécond  Heu,  à l’égard  du  motif  donné  à Fenvoi 
d^Heyman  en  PrufTe  pour  le  fervice  du  roi , il  ed  évident 
eue  ce  n’ed  là  qu’une  fuite  de  l’habitude,  bien  étrange  , 
fans  doute , mais  qui  n’en  é-toit  pas  moins  réelle , où  ont 
toufours  été  les  émigrés  , & entr’autres  les  princes , & ceux 
qui  étoieni  direedemeni  fous  leurs  ordres , d’employer  tou- 
îoors  le  nom  du  roi , & de  fuppofer  que  toutes  les  démar- 
ches qu’ils  fe  croyoient  obligés  'de  faire  dans  leur  propre 
intérêt , ils  ne  les  faifoient , au  contraire,  que  pour  le  lien 
même» 

Ainlî,  quand  les  princes  formoient  des  régimens,  c’é^oit 
fous  le  nom  du  roi  •,  quand  ils  donnoient  des  brevets  pour 
des  grades,  c’étoit  fous  le  nom  du  roi  -,  quand  ik  fe  déter- 
mînoient  même  à des  emprunts , c’étoit  encore  fous  le 
sicm  du  roi. 

Louis  ne  pouvoit  pas  empêcher  que  les  princes  fes  frères, 
eu  les  autres  émigrés , n’âbiîfaffent  de  fon  nom. 

Tout  ce  qu’il  ‘pouvoit  faire  , étoit  de  dénoncer  lui- 
même  ce  genre  d’abus  à l’Affemblée  nationale  , quand 
il  venoît  à en  avoir  connoiffance. 

Aniiî , en  a-t-on  vu  de  fa  part  plufieurs  exemples. 

On  fe  rappelle  , entre  autres , la  dénonciation  qu’il  fit  faire 
âFAfiemblée  nationale  Aq  31  mars^  par  le  minifire  Dumou- 
riez,  d’un  traité  paffé  entre  le  prince  Hohenlohe  3c  les 
prinçes  frères  de  Louis. 

Ce  traité  avoit  , comme  on  fait , pour  objet  la  levée 
d’un  régiment  que  te  prince  Hohenlohe  s’engageoit  à 
fournir  aux  princes  émigrés  ; 3c , de  leur  coté  , les  princes 
émigrés  fobligeoient  à faire  ratifier  tous  les  brevets  des 
oflicieiS  de  ce  régiment , & le  traité  lui- même  , par  le  roi 
leur  frère. 

n’a  pas  oublié  que  le  minifrre  5 qu’on  ne  peut  pas 


furpeâ;er  d’en  avoir  voulu  en  impofer  à i’Aiîèmbree 
nale  fur  les  intentions  de  Louis  , difoit  , dans  la  lettre 
qui  renfermoit  cette  dénonciation , qu  il  étoit  « fpéciale- 
))  ment  chargé  par  le  roi  de  témclgntr  à UAffinîMie 
» combien  il  étoit  ciffilgé  de  cette  nouvelle  démr.r- 
y)  che  de  la  part  des  princes  français  , & comthri 
» elle  étoit  oppofee  à fes  fentimens  , & contralr-e  aux 
» exhortations  quil  navoit  cejfe  de  leur  faire  ». 

On  fe  rappelle  également  que  , le  5 juillet  , Louis  St 
dénoncer  encore  à l’Allemblée  , par  Ton  minifere  des  afIàJres 
étrangères , un  emprunt  de  huit  millions  , que  les  princes 
fes  frères  avoient  chargé  H^rel  Lewertu  , armateur  de  Lo 
rient , de  laire  pour  eux  en  Hollande  , & qu’ils  couvroieat 
auffi  du  nom  de  Louis , & qu  a cette  occadon  Louis  St 
adrefler  une  proclamation  à toutes  les  puiilances  de  l Eu- 
rope  5 pôiir  leur  notifier  qu’il  défavouoit  formeîiemeat 
tous  les  aéfes  privés  & publics  , faits  en  fon  nom  par 
les  princes  français , 5c  par  les  autres  émigrés  rebelles 
aux  lois  de  leur  pays. 

Louis  prenoit  donc  toutes  les  précautions  qui  dépso- 
doient  de  lui  pour  bien  faire  connoître  fies  véritables  inteo^ 
tiens  à l’égard  des  émigrés , 5c  des  vues  qu’ils  nianiief* 
toient. 

Au  furplus  9 il  y a un  mot  tranchant , qui  répond  a ceîte 
imputation  des  deux  prétendus  minifières , l'un  odenfibleg 
5c  l’autre  fecret. 

C’efi:  que  , fi  en  effet  Louis  avoit  eu  un  minillLTS 
fecret , il  eût  été  imipoffible  de  n’en  pas  trouver  quelcpîe 
trace  dans  fes  papiers  , lorfqu’on  s’en  efi  emparé  daos 
l’invafion  de  fon  domicile. 

On  ne  peut  pas  le  foupçonner  d’avoir  prévu  une  pa- 
reille invafion. 

On  voit  même  , par  tous  les  papiers  qui  ont  é^é 
trouvés  5 foit  au  moment  de  cette  invafion,  foit  depuis ^ 
qu’il  étoit  dans  l’uiage  de  conferyer  tous  ceux  qui!  avoit. 
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Et  cependant  on  n’a  pas  trouvé  le  moindre  vefti2:.c 
d’aucune  correfpondance  i'ecrète  avec  aucun  émigré. 

Comment  donc  pourroit-on  fuppoler  que  ce  fût  lui 
qui  eût  envoyé  l’olticier  Keyman  en  Pruife  ? 

Croit-on  que , s'il  eût  exiifé  en  eitet , de  fa  part , une 
relation  de  ce  genre  avec  cette  puiifance  étrangère  , il  n’en 
feroit  pas  relié  quelque  trace  dans  fes  papiers  ? &c  en  a-t-on 
découvert  quelqu’une  ? 

En  un  mot  , il  eO:  bien  évident  qu'il  ne  dépendolt 
pas  de  Louis  d’empêcher  que  Boulllé  , dont  les  opi- 
nions fur  la  révolution  ont  été  affez  publiques  , & qui 
^voii  cru  devoir  quitter  le  territoire  de  la  France  pour 
fervir  la  caufe  des  princes  , ne  qualifiât  le  fervice  de  ces 
mêmes  princes,  de  fervice  du  roi,  comme  ils  le  quaü- 
fioient  eux -mêmes. 

Mais  comment  pourroit  - on  en  faire  un  crime  à 
Louis  ? 

Voilà  d’éclairciffement  que  nous  avions  à donner  fur 
la  feule  imputation  qui  ait  été  faite  à Louis  dans  le 
cours  des  opinions  déjà  prononcées. 

On  voit  que  cette  imputation  eft  détruite  par  cet  éclair- 
cilfement  même. 


Signée  Louis  , La  moignon -Males«erbes  , 
Tronchet  , Desexe. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


